
PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE MARIA-CHAPDELAINE

MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-LORETTE

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette tenue le 14 septembre 2026 à 19 h 02s à l’édifice municipal, situé au 22, rue Principale, à Notre-Dame-de-Lorette, conformément aux dispositions du Code municipal et des règlements municipaux ainsi que des arrêtés ministériels applicables.
Sont présentes mesdames les conseillères Édith Lalancette, Carolann Rivard, Rita De Launière et Kathleen Rivard, sous la présidence de monsieur le maire Daniel Tremblay.

Est également présente madame Frédérique Swart-Noiseux, directrice générale greffière-trésorière.
1.
Ouverture de la séance

Monsieur le maire Daniel Tremblay constate le quorum et déclare la séance ouverte à 19 h 02.

2. Adoption de l’ordre du jour
Résolution no 5831-09-26
Il est proposé par madame la conseillère Rita De Launière, appuyé et résolu à l’unanimité des conseillères, d’adopter l’ordre du jour suivant :

1. Constatation du quorum

2. Mot de bienvenue et ouverture de la séance par M. le Maire

3. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

4. Déclaration de conflit d’intérêt

5. Dispense de la lecture du procès-verbal du 3 août 2026

6. Adoption du procès-verbal du 3 août 2026

7. Adoption de règlements :

7.1. Règlement de régie interne – 211-26

7.2. Règlement tarification des permis – 212-26

8. Modification de règlement

8.1. Avis de motion - Règlement Fonds Centrale

8.1.1. Résolution 5263-07-21

9. Correspondance

10. Comptes à payer

11. Paiement MRN

12. Colloque de zone - ADMQ

13. Attribution gestion – Chalet du 49ième parallèle

14. Bail Bleuetière Coopérative de Notre-Dame-de-Lorette

15. Nouvelle adjointe administrative

15.1. Contrat de travail

15.2. Autorisations

16. Heures d’ouverture bureau municipal

17. Projets

17.1. LIB-Dépanneur

17.2. Études tourisme

18. Intention – SST – Régie Intermunicipale

19. Ajout de stagiaire en inspection municipale

20. Autres sujets :

20.1. _________________

20.2. _________________

20.3. _________________



21. Période de questions

22. Prochaine séance (5 octobre 2026)

23. Levée de la séance

3. Dispense de la lecture du procès-verbal du 3 août 2026
Résolution no 5832-09-26
ATTENDU QUE le projet de procès-verbal de la séance ordinaire du 3 août 2026 a été transmis aux membres du conseil plus de soixante-douze (72) heures avant la tenue de la présente séance;
ATTENDU QUE les membres du conseil déclarent en avoir pris connaissance et renoncent à sa lecture;
ATTENDU QUE cette dispense est faite conformément aux dispositions applicables du Code municipal du Québec;
EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Édith Lalancette, APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
QUE le conseil municipal dispense la directrice générale et greffière-trésorière de faire la lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 août 2026.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
4. Adoption du procès-verbal du 3 août 2026
Résolution no 5833-09-26
IL EST PROPOSÉ PAR Mme Carolann Rivard,

APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :

D’adopter le procès-verbal du 3 août dernier.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES. 

5. Adoptions de règlements

5.1 Règlement de régie interne – 211-26
RÉSOLUTION 5834-09-26

ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 211-26 RELATIF À LA RÉGIE INTERNE DU CONSEIL MUNICIPAL ET AU DÉROULEMENT DES SÉANCES
ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun d’adopter un règlement établissant des règles de régie interne afin d’assurer le bon déroulement des séances du conseil municipal;

ATTENDU QUE le règlement numéro 211-26 a pour objet d’établir les règles relatives notamment à la tenue des séances ordinaires et extraordinaires, au maintien de l’ordre et du décorum, au déroulement des délibérations, à la période de questions, à l’utilisation d’appareils technologiques ainsi qu’aux droits et obligations du public;
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors d’une séance antérieure du conseil conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été déposée lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 3 août 2026 et que, par conséquent, le règlement est dispensé de lecture à la présente séance;
EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Kathleen Rivard, APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES:
QUE le conseil municipal adopte, à la présente séance, le règlement numéro 211-26, intitulé :
« Règlement relatif à la régie interne du conseil municipal et au déroulement des séances »;

QUE le règlement soit publié et rendu accessible au public conformément aux dispositions applicables du Code municipal du Québec;
QUE le règlement entre en vigueur conformément à la loi dès l’accomplissement des formalités requises, et ce, avant la prochaine séance du conseil municipal, soit au plus tard le 4 octobre 2026.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.

5.2 Règlement sur la tarification des permis – 212-26
RÉSOLUTION NO 5835-09-26
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 212-26 MODIFIANT LA TARIFICATION DES PERMIS ET CERTIFICATS D’URBANISME

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite harmoniser la tarification applicable aux permis, certificats et demandes d’autorisation en matière d’urbanisme avec celle des municipalités desservies par la Régie intermunicipale GÉANT; 

ATTENDU QUE le projet de règlement numéro 212-26 a pour objet de remplacer la grille tarifaire actuellement en vigueur relativement aux permis, certificats et demandes d’autorisation en urbanisme; 

ATTENDU QUE ce projet de règlement prévoit notamment une révision des frais applicables aux permis de construction, de rénovation, de lotissement, de démolition, aux certificats d’autorisation ainsi qu’aux demandes particulières telles que les dérogations mineures, les modifications réglementaires, les PAE et les PPCMOI; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors d’une séance antérieure du conseil conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été déposée lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 3 août 2026 et que, par conséquent, le règlement est dispensé de lecture à la présente séance 

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Rita De Launière
APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES:
QUE le conseil municipal adopte le projet de règlement numéro 212-26 intitulé : « Règlement modifiant la tarification des permis et certificats d’urbanisme »; 

QUE ledit projet de règlement soit mis à la disposition du public conformément aux dispositions du Code municipal du Québec;

QUE le règlement entre en vigueur conformément à la loi dès l’accomplissement des formalités requises, et ce, avant la prochaine séance du conseil municipal, soit au plus tard le 4 octobre 2026.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
6. Modification de règlement

6.1 Avis de motion – Règlement Fonds Centrale
La conseillère Édith Lalancette donne avis de motion qu'à une séance subséquente du conseil municipal sera présenté pour adoption un règlement modifiant le règlement no 208-24 intitulé « Règlement ayant pour objet la création d'une réserve financière pour le financement d'un fonds de développement économique ».



6.1.1 Résolution 5263-07-21
RÉSOLUTION NO 5836-09-26
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NO 5263-07-21 DU 21 JUILLET 2025

ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté, le 21 juillet 2025, la résolution no 5263-07-21 accordant une aide financière à une entreprise privée;

ATTENDU QUE le conseil a procédé à une vérification de la conformité de cette résolution au cadre législatif applicable aux municipalités;

ATTENDU QUE l'objet de cette résolution est incompatible avec les dispositions légales interdisant à une municipalité d'accorder une subvention ou une aide financière à une entreprise privée, sauf dans les cas expressément prévus par la loi;

ATTENDU QUE les sommes prévues à la résolution no 5263-07-21 n'ont jamais été versées et qu'aucun déboursé municipal n'a été effectué relativement à celle-ci;

ATTENDU QU'IL Y A LIEU d'abroger cette résolution afin de régulariser la situation et d'assurer la conformité des décisions du conseil aux lois en vigueur;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Carolann Rivard APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES:
QUE le conseil municipal abroge entièrement la résolution no 5263-07-21 adoptée le 21 juillet 2025;

QUE cette abrogation entre en vigueur à compter de l'adoption de la présente résolution;

QUE le conseil confirme qu'aucune somme n'a été versée en vertu de la résolution no 5263-07-21 et qu'aucune obligation financière n'en découle pour la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette;

QUE la présente résolution soit inscrite au registre des délibérations du conseil municipal.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
7. Correspondance
RÉSOLUTION NO 5837-09-26
DON À LA CROIX-ROUGE CANADIENNE AU PROFIT DES VICTIMES D’INCENDIES
ATTENDU QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette a reçu une invitation de la Croix-Rouge canadienne sollicitant une contribution financière;

ATTENDU QUE la Croix-Rouge canadienne intervient auprès des personnes et des familles touchées par des sinistres, notamment lors d’incendies résidentiels;
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite manifester sa solidarité envers les victimes d’incendies et soutenir les services d’aide offerts par la Croix-Rouge canadienne;

IL EST PROPOSÉ PAR Kathleen Rivard, APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette accorde un don de 25 $ à la Croix-Rouge canadienne afin de contribuer à l’aide offerte aux victimes d’incendies;

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire approprié du budget courant de la municipalité.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
8. Comptes à payer
Résolution no 5838-09-26
ATTENDU QUE la liste des comptes à payer soumise au conseil totalise un montant de 39 345,55 $;
ATTENDU QU'un questionnement a été soulevé relativement à une facture découlant d'une entente conclue en 2025;
ATTENDU QUE le conseil souhaite procéder au paiement des comptes tout en autorisant l'administration à effectuer les vérifications requises quant à la validité de cette facture;
EN CONSÉQUENCE, IL EST RÉSOLU :
D'approuver la liste des comptes à payer totalisant 39 345,55 $ et d'en autoriser le paiement, incluant la facture faisant l'objet d'une vérification administrative.
Il est entendu que ladite facture ne sera acquittée qu'à la suite de la confirmation de sa validité et de son exigibilité.
9. Paiement MRN
Résolution no 5839-09-26
ENTÉRINEMENT DU PAIEMENT AU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DES FORÊTS RELATIF AU BAIL DU CHALET DU 49e PARALLÈLE
ATTENDU QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette est locataire d’un terrain appartenant au ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF), lequel est adjacent au terrain du chalet du 49e Parallèle;

ATTENDU QUE le coût annuel de location du bail est de 140,00 $;

ATTENDU QUE le montant total réclamé par le MRNF pour l’établissement du bail s’élève à 1 555,62 $, incluant les frais annuels de location ainsi que les frais de gestion applicables à l’établissement du bail, lesquels sont exigibles uniquement pour la première année;

ATTENDU QUE la date limite pour effectuer le paiement est fixée au 24 août 2026;

ATTENDU QUE la prochaine séance ordinaire du conseil municipal est prévue le 14 septembre 2026, soit après l’échéance prescrite;

ATTENDU QU’il était nécessaire de procéder au paiement avant cette date afin d’éviter tout retard dans le traitement du dossier par le MRNF;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Édith Lalancette

APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES:
D’ENTÉRINER le paiement effectué au ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF), au montant de 1 555,62 $, relativement à l’établissement du bail visant le terrain adjacent à celui du chalet du 49e Parallèle;

QUE cette dépense soit imputée aux postes budgétaires appropriés;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à signer tout document requis et à effectuer toute démarche nécessaire afin de donner plein effet à la présente résolution.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
10. Colloque de zone - ADMQ
Résolution no 5840-09-26
ENTÉRINEMENT DE L’INSCRIPTION DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE AU COLLOQUE DE ZONE DE L’ADMQ 2026

ATTENDU QUE l’Association des directeurs municipaux du Québec (ADMQ) tient annuellement des colloques de zone régionaux visant le perfectionnement professionnel des directeurs généraux, greffiers-trésoriers et gestionnaires municipaux;

ATTENDU QUE les colloques de zone de l’ADMQ constituent des activités de formation et de réseautage reconnues permettant aux participants d’échanger sur les enjeux propres à leur région, de parfaire leurs connaissances et de prendre connaissance des dossiers d’actualité touchant le milieu municipal; 

ATTENDU QUE ces rencontres favorisent le partage d’expériences entre les gestionnaires municipaux du Saguenay–Lac-Saint-Jean et permettent d’obtenir de l’information adaptée aux réalités et aux besoins régionaux; 

ATTENDU QUE la participation de la direction générale à de telles activités contribue au maintien d’une administration municipale efficiente, à jour quant aux meilleures pratiques de gestion et conforme à l’évolution du cadre législatif et réglementaire municipal; 

ATTENDU QUE la date limite d’inscription à l’édition 2026 du colloque de zone de l’ADMQ était le 4 septembre 2026 et qu’il était nécessaire de procéder à l’inscription de la directrice générale avant l’obtention d’une autorisation formelle du conseil;

ATTENDU QUE les frais d’inscription à cette activité s’élèvent à 100 $ plus les taxes applicables, plus les frais de déplacements admissibles applicables;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR : Carolann Rivard

APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
D’ENTÉRINER l’inscription de madame Frédérique Swart-Noiseux, directrice générale et greffière-trésorière de la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette, au Colloque de zone de l’ADMQ 2026; 

D’AUTORISER le paiement des frais d’inscription au montant de 100 $ plus les taxes applicables ;

D’AUTORISER le remboursement, le cas échéant, des frais de déplacement et de repas reliés à la participation à cette activité, conformément à la politique municipale de remboursement des dépenses en vigueur;

DE RECONNAÎTRE que cette participation permettra à la direction générale de bénéficier d’activités de formation continue, d’échanger avec les gestionnaires municipaux de la région et de développer un réseau professionnel favorisant l’amélioration des pratiques administratives municipales. 

QUE les sommes nécessaires à cette dépense soient prises à même les postes budgétaires prévus à cette fin.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
11. Attribution gestion – Chalet du 49e Parallèle
Résolution no 5841-09-26
APPEL DE CANDIDATURES POUR LA GESTION DU CHALET DU 49e PARALLÈLE
ATTENDU QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette souhaite confier la gestion et l’exploitation du chalet du 49e parallèle à une personne, une entreprise ou un organisme qualifié;

ATTENDU QU’IL Y A LIEU de procéder à un appel de candidatures afin de permettre aux personnes et organismes intéressés de soumettre leur proposition de gestion;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Kathleen Rivard, APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
QUE le conseil municipal autorise le lancement d’un appel de candidatures pour la gestion du chalet du 49e parallèle;

QUE les personnes, entreprises ou organismes intéressés aient jusqu’au 30 septembre 2026 à 16 h 00 pour transmettre leur candidature à la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette;

QUE cet appel de candidatures soit publié dans le journal local, affiché sur le site Web de la municipalité ainsi que diffusé sur la page Facebook officielle de la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette;

QUE la direction générale soit autorisée à préparer, publier et administrer le processus d’appel de candidatures et à présenter les propositions reçues au conseil municipal pour analyse et décision.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
12. Bail de la Coopérative de bleuetières de Notre-Dame-de-Lorette
Résolution no 5842-09-26
RENOUVELLEMENT DU BAIL DE LA COOPÉRATIVE DE BLEUETIÈRES DE NOTRE-DAME-DE-LORETTE
CONSIDÉRANT que le bail commercial intervenu entre la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette et la Coopérative de bleuetières de Notre-Dame-de-Lorette est venu à échéance le 28 février 2026; 

CONSIDÉRANT que la Coopérative continue d'occuper les lieux situés au 22, rue Principale et que les activités s'y poursuivent depuis cette date;

CONSIDÉRANT la volonté des parties de poursuivre leur entente de location;

CONSIDÉRANT l'augmentation des coûts assumés par la Municipalité relativement à l'entretien du bâtiment, à l'électricité, au chauffage, à l'Internet, au déneigement ainsi qu'aux autres dépenses d'exploitation;

IL EST PROPOSÉ PAR Rita De Launière,

APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :

QUE le conseil municipal autorise le renouvellement du bail commercial intervenu entre la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette et la Coopérative de bleuetières de Notre-Dame-de-Lorette pour une période additionnelle de trois (3) ans, soit du 1er mars 2026 au 28 février 2029.

QUE le loyer mensuel soit établi à 400 $ par mois, taxes applicables en sus s'il y a lieu, impliquant une augmentation de 6,67% sur 3 ans.

QUE le loyer soit indexé annuellement, le 1er mars de chaque année, selon le taux d’indexation utilisé par la Municipalité.

QUE les autres conditions du bail demeurent essentiellement inchangées, sous réserve des adaptations nécessaires à la nouvelle entente.

QUE la directrice générale soit autorisée à négocier et à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document requis afin de donner effet à la présente résolution.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.

13. Nouvelle adjointe administrative

Mme la conseillère Carolann Rivard déclare avoir un intérêt pécuniaire particulier à l’égard des questions soumises au conseil aux points 13.1 et 13.2. Mme la conseillère Carolann Rivard confirme qu’elle n’a pas participé et qu’elle ne participera pas aux délibérations sur ces sujets, qu’elle ne votera pas et qu’elle ne tentera pas d’influencer le vote.
13.1 Contrat de travail

Résolution no 5843-09-26
ENTÉRINEMENT DU CONTRAT DE TRAVAIL DE L’ADJOINTE ADMINISTRATIVE ET AGENTE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL

ATTENDU QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette a procédé à l’embauche d’une adjointe administrative et agente de développement local afin de soutenir les activités administratives et le développement de la collectivité;

ATTENDU QUE les conditions d’emploi relatives à ce poste ont été négociées et consignées dans un contrat de travail daté du 17 août 2026;

ATTENDU QUE le conseil municipal considère que les conditions prévues à ce contrat répondent aux besoins de la Municipalité et sont conformes aux orientations administratives de celle-ci;

ATTENDU QU’IL Y A LIEU d’entériner officiellement le contrat de travail intervenu entre la Municipalité et l’employée concernée;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR ÉDITH LALANCETTE
APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES EXCEPTÉ CAROLANN RIVARD:
D’ENTÉRINER le contrat de travail intervenu entre la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette et l’adjointe administrative et agente de développement local, lequel est daté du 17 août 2026;

DE RECONNAÎTRE que les conditions de travail prévues à ce contrat sont en vigueur conformément aux modalités qui y sont stipulées;

D’AUTORISER le maire ainsi que la directrice générale et greffière-trésorière à signer, au besoin, tout document nécessaire afin de donner effet à la présente résolution;

QUE les dépenses découlant de l’application de ce contrat soient imputées aux postes budgétaires appropriés.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES CONSEILLÈRES, À L’EXCEPTION DE CAROLANN RIVARD.
13.2 Autorisations
Résolution no 5844-09-26
MODIFICATION DES AUTORISATIONS D’ACCÈS DE LA MUNICIPALITÉ ET DÉSIGNATION D’UNE NOUVELLE UTILISATRICE AUTORISÉE

ATTENDU QUE Mme Viviane Larouche occupe actuellement le poste d’adjointe administrative de la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette;

ATTENDU QUE Mme Viviane Larouche quittera ses fonctions vers la fin du mois de septembre 2026;

ATTENDU QUE dans le cadre de la transition de personnel, Mme Viviane Larouche demeure à l’emploi de la Municipalité jusqu’à son départ afin d’assurer la formation et le transfert des connaissances à sa remplaçante;

ATTENDU QUE Mme Amélie Boily a été embauchée à titre d’adjointe administrative et agente de développement local;

ATTENDU QU’IL EST NÉCESSAIRE de mettre à jour les autorisations et accès accordés aux différents services, plateformes et organismes utilisés par la Municipalité afin de permettre à Mme Amélie Boily d’exercer adéquatement ses fonctions;

ATTENDU QUE certains accès devront être partagés temporairement ou transférés graduellement pendant la période de formation afin d’assurer la continuité des opérations administratives;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR ÉDITH LALANCETTE
APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES À L’EXCEPTION DE CAROLANN RIVARD:
QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette autorise la modification des accès, permissions et délégations actuellement détenus par Mme Viviane Larouche afin de permettre l’intégration de Mme Amélie Boily dans l’exercice de ses fonctions d’adjointe administrative et agente de développement local;

QUE Mme Amélie Boily soit désignée comme représentante autorisée de la Municipalité auprès des divers organismes, institutions financières, ministères, fournisseurs et plateformes électroniques utilisés dans le cadre des opérations municipales;

QUE cette autorisation vise notamment, mais sans s’y limiter, les services AccèsD Affaires de Desjardins, ClicSÉQUR, les plateformes gouvernementales, les logiciels municipaux, les services numériques, les portails administratifs et tout autre système requis pour l’exercice de ses fonctions;

QUE Mme Viviane Larouche conserve les accès nécessaires à l’exercice de ses fonctions jusqu’à la fin de son emploi afin d’assurer la période de transition et la formation de Mme Amélie Boily;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à entreprendre toutes les démarches nécessaires auprès des organismes concernés afin d’ajouter, modifier, transférer ou retirer les accès requis;

QUE les accès et autorisations accordés à Mme Amélie Boily soient utilisés exclusivement dans le cadre de l’exercice de ses fonctions pour le compte de la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette et conformément aux politiques administratives et règles de sécurité applicables.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES, EXEPTÉ CAROLANN RIVARD.
14. Heures d’ouverture du bureau municipal
Résolution no 5845-09-26
RETOUR À L’HORAIRE RÉGULIER DU BUREAU MUNICIPAL

ATTENDU QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette applique, durant la période estivale, un horaire d’ouverture adapté aux besoins saisonniers;

ATTENDU QUE la période estivale est maintenant terminée;

ATTENDU QU’IL Y A LIEU de rétablir l’horaire régulier du bureau municipal afin d’assurer le maintien des services administratifs à la population;

EN CONSÉQUENCE,
IL EST PROPOSÉ PAR Carolann Rivard

APPUYÉ PAR ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
QUE le conseil municipal mette fin à l’horaire estival du bureau municipal;

QUE le bureau municipal reprenne son horaire régulier et soit ouvert au public quatre (4) jours par semaine, soit du lundi au jeudi, de 8 h 00 à 16 h 00;

QUE cet horaire entre en vigueur immédiatement suivant l’adoption de la présente résolution;

QUE la direction générale soit autorisée à diffuser cette information par les moyens de communication jugés appropriés, notamment sur le site Web de la Municipalité, sa page Facebook ainsi que par affichage au bureau municipal.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
15. Projets
15.1 LIB-Dépanneur
RÉSOLUTION NO 5846-09-26
Aménagement du Lib Dépanneur au chalet du 49e Parallèle
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite poursuivre le projet d'aménagement du Lib Dépanneur au site du chalet du 49e Parallèle afin d'offrir un service supplémentaire aux utilisateurs et visiteurs du secteur;

ATTENDU QUE le conseil privilégie l'installation du Lib Dépanneur comme structure autonome, sans rattachement au bâtiment principal du chalet;

ATTENDU QUE cette approche permettra une plus grande flexibilité quant à son utilisation, son entretien et son éventuel déplacement vers un autre emplacement si les besoins futurs le requièrent;

ATTENDU QU' il est également souhaitable d'aménager une petite galerie ou plateforme d'accès afin d'en faciliter l'utilisation et d'assurer un accès sécuritaire aux usagers;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Rita de Launière appuyé et résolu à l’unanimité des conseillères :

QUE le conseil municipal confirme sa volonté de finaliser le projet d'installation du Lib Dépanneur au chalet du 49e Parallèle;

QUE le Lib Dépanneur soit installé comme structure indépendante et non rattachée au bâtiment principal du chalet;

QUE les travaux nécessaires à la construction d'une petite galerie ou plateforme d'accès soient autorisés afin d'en faciliter l'accès et l'utilisation;

QUE la direction générale soit autorisée à entreprendre les démarches nécessaires à la réalisation du projet et à engager les dépenses requises conformément aux crédits disponibles.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
15.2 Études touristiques
RÉSOLUTION NO 5847-09-26
Poursuite du projet de développement du chalet du 49e parallèle
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette a entrepris des démarches visant la mise en valeur et le développement du chalet du 49e parallèle;

CONSIDÉRANT QUE des études de potentiel touristique ainsi qu'une étude de faisabilité et de viabilité ont été autorisées et amorcées afin d'évaluer les possibilités de développement, d'exploitation et de mise en marché du site;

CONSIDÉRANT QUE ces démarches ont permis de confirmer l'intérêt du projet et de mieux définir les avenues de développement envisageables;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite poursuivre les efforts entrepris afin de favoriser la mise en valeur du chalet du 49e parallèle et de son potentiel récréotouristique;

IL EST PROPOSÉ PAR KATHLEEN RIVARD
APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
QUE le conseil municipal réitère sa volonté de poursuivre le projet de développement du chalet du 49e parallèle;

QUE le conseil entérine les démarches et travaux réalisés à ce jour relativement aux études de potentiel touristique ainsi qu'aux analyses de faisabilité et de viabilité du projet;

QUE la direction générale soit autorisée à poursuivre les démarches requises auprès des partenaires, ministères, organismes et professionnels concernés afin de permettre l'avancement du projet et l'identification des meilleures options de mise en valeur et d'exploitation du site.

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.
16. Intention – SST – Régie intermunicipale

Résolution no 5848-09-26
AVIS D’INTENTION - ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR LE PARTAGE DE SERVICES EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL

ATTENDU QUE les organisations municipales accordent une importance prioritaire à la santé physique et psychologique de leur personnel ainsi qu’à la sécurité de leurs citoyens;

ATTENDU QUE les municipalités doivent composer avec un accroissement des obligations en matière de santé et de sécurité au travail;

ATTENDU QUE la diversité des responsabilités municipales limite la capacité des organisations à y consacrer le temps, les ressources et l’expertise nécessaires;

ATTENDU QUE les municipalités font face à des défis importants liés à la rareté de la main-d’œuvre, notamment pour le recrutement et la rétention d’employés qualifiés;

ATTENDU QUE dans ce contexte, la mise en commun de services constitue une solution judicieuse pour offrir des services de qualité et répondre adéquatement aux obligations des municipalités à titre d’employeurs;

ATTENDU QUE la Régie intermunicipale GEANT entreprend les démarches nécessaires afin de mettre en place une nouvelle Division – Santé et sécurité au travail, dont le démarrage est prévu au début de l’année 2027;

ATTENDU QUE l’offre de services prévoit notamment la création d’un poste permanent de conseiller en santé et sécurité au travail au bénéfice des municipalités participantes;

ATTENDU QUE la Régie propose un plan commun en santé et sécurité au travail, au bénéfice des municipalités participantes et de la Régie;

Il est proposé par Édith Lalancette et résolu à l’unanimité des conseillères :

QUE le conseil municipal de Notre-Dame-de-Lorette désire se prévaloir des futurs services en « Santé et Sécurité au travail » avec l’ensemble des municipalités participantes.

17. Ajout de stagiaires en inspection municipale
Résolution no 5849-09-26
APPUI À L’AJOUT DE DEUX STAGIAIRES EN INSPECTION MUNICIPALE POUR LES MUNICIPALITÉS GEANT ET PAJSEL
CONSIDÉRANT que la Régie intermunicipale GEANT a présenté aux municipalités participantes un projet visant l’ajout de deux stagiaires afin de soutenir les activités d’inspection municipale pour les onze (11) municipalités des secteurs GEANT et PAJSEL; 

CONSIDÉRANT que la Régie prévoit effectuer les demandes d’aide financière applicables ainsi que le processus d’affichage et de recrutement des stagiaires auprès des établissements d’enseignement concernés; 

CONSIDÉRANT que cette mesure permettra de soutenir davantage les opérations du service d’urbanisme et d’inspection municipale;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette souhaite favoriser un meilleur service aux citoyens et soutenir le travail effectué par Éric Ménard dans l’exercice de ses fonctions;

IL EST PROPOSÉ PAR CAROLANN RIVARD APPUYÉ PAR ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
QUE la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette confirme son accord quant à l’ajout de deux (2) stagiaires en aide à l’inspection municipale, lesquels seront partagés entre les onze (11) municipalités des secteurs GEANT et PAJSEL. 

QUE la Municipalité appuie les démarches de la Régie intermunicipale GEANT visant l’obtention des aides financières disponibles ainsi que la réalisation du processus de recrutement des stagiaires. 

QUE cette initiative a pour objectif de soutenir le travail de Éric Ménard, inspecteur en bâtiment, d’améliorer le suivi des demandes de permis, de réduire les délais de traitement des dossiers et d’assurer un meilleur accompagnement des citoyens relativement aux diverses responsabilités relevant du service d’urbanisme et d’inspection municipale.

QUE la Municipalité accepte que sa quote-part soit établie conformément au mode de répartition prévu par la Régie, soit au prorata des heures de services utilisées. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES.

18. Autres sujets
Aucun ce mois.
19. Période de questions
20. Date de la prochaine séance
La prochaine séance se tiendra le 5 octobre 2026, conformément au calendrier adopté le 17 novembre dernier.
21. Levée de la séance
Résolution no 5850-09-26
L’ordre du jour étant épuisé ;

IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Kathleen Rivard,
APPUYÉ ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLÈRES :
Que la présente séance soit levée à 20 h 03.

